Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle des femmes au sein d'une société vieillissante, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Rapporteur: Sirpa PIETIKÄINEN (PPE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0237/2010 / P7_TA-PROV(2010)0306
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010

4.
Objet: rôle des femmes au sein d'une société vieillissante

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution fait suite à la communication de la Commission intitulée «Gérer l'incidence d'une population vieillissante dans l'UE»
. Elle se préoccupe de l'image négative souvent associée au vieillissement alors qu'il constitue une ressource économique. La résolution met en lumière les difficultés auxquelles sont confrontées les femmes âgées dans plusieurs domaines, notamment l'emploi, la garde et les soins de santé, les pensions et les discriminations diverses. Le Parlement européen invite la Commission à:

· «… accorder une attention particulière à la protection des droits des consommateurs âgés, ces derniers étant trop souvent induits en erreur ou dupés » (§ 2);

· «…agir sur l'attitude à l'égard du vieillissement consistant à voir seulement la charge que cela représente, par exemple en lançant une étude sur les effets et le potentiel d'une économie des seniors dans laquelle les femmes âgées seraient des sujets actifs …» (§ 3);

· «… tenir compte de la situation spécifique des femmes LBT » (§ 12);

· «…lancer une étude sur les différentes incidences que les systèmes de pension des États membres ont sur les femmes et les hommes » (§ 14);

· «… reconnaître le rôle des femmes âgées dans les soins aux personnes atteintes de démence dans le cadre du plan d'action européen sur la maladie d'Alzheimer et le mettre rapidement en œuvre …..» (§ 26);

· «…proposer, d'ici à la fin 2011, un plan d'action articulé autour des éléments suivants (§ 33):

· analyse des ressources additionnelles nécessaires pour engager des travaux de recherche scientifiques sur le vieillissement;

·  mesures garantissant la qualité des soins et la qualité des conditions de travail des aides de vie;

·  réformes visant à améliorer la cohérence des actions en matière de sécurité sociale, notamment en ce qui concerne les régimes de pension, les congés de soutien familial et les modèles de travail à temps partiel;

·  notion attentive à la dimension de genre des maladies liées à l'âge et mesures permettant de mieux les reconnaître et les traiter;

·  établissement d'un rapport annuel, fondé sur les principes de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et géré par l'Agence des droits fondamentaux à l'échelon institutionnel et des agences nationales dans les États membres, sur la violation des droits des personnes d'un certain âge et sur les mesures devant être prises tant au niveau de l'UE que sur le plan national pour éradiquer les discriminations directes ou cachées;

· mesures non législatives pour lutter contre les discriminations fondées sur l'âge, notamment campagnes de sensibilisation;

· intégration horizontale de la perspective des migrants âgés et des personnes LGBT;

· mesures visant à promouvoir la solidarité entre les générations, telles que les programmes destinés à aider les femmes qui s'occupent de leurs petits-enfants pendant que les parents sont absents pour des raisons professionnelles;

· mesures visant à tirer profit des connaissances et de l'expérience professionnelle des personnes âgées, par exemple en créant des associations de seniors servant de conseillers aux personnes à la recherche d'un emploi;

·  échange de bonnes pratiques».

· «…actualiser et renforcer, d'ici à la fin 2012, les mécanismes de suivi des questions liées à l'application des droits fondamentaux; demande également une plus grande sensibilisation à ces mécanismes souvent sous-exploités, dès lors qu'il n'est pas rare que les personnes d'un certain âge en général, et les femmes en particulier, méconnaissent leurs droits » (§ 34);

· «      présenter une directive sur les services de base ….» (§ 35);

· «     réfléchir à un système octroyant à chaque homme et chaque femme au sein de l'Union le droit de percevoir un revenu minimal, calculé sur la base du niveau de vie de l'État membre dont il dépend; » (§ 35);

· «    encourager l'attribution de fonds européens à des projets qui ont pour protagonistes les femmes seules, âgées et socialement défavorisées » (§ 36).

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Protection des droits des consommateurs âgés (§ 2)

La Commission accordera une attention particulière à l'autonomie des consommateurs âgés qui forment un groupe de consommateurs dont la vulnérabilité va croissant. Étant essentiellement tributaires de leur retraite, les consommateurs âgés doivent optimiser leurs ressources limitées et choisir des produits et services adaptés à leurs besoins. En recourant à des moyens de communication qui prennent en compte le contexte socioéconomique des femmes âgées en particulier, la Commission a l'intention de fournir aux consommateurs âgés des informations facilement compréhensibles sur leurs droits en tant que consommateurs. En outre, elle entend les informer adéquatement sur le lieu et la manière de trouver les offres les plus avantageuses. Elle compte aussi développer ou améliorer l'exploitation des ressources d'informations existantes des consommateurs afin de cibler les consommateurs âgés.
Agir sur l'attitude à l'égard du vieillissement consistant à y voir une charge (§ 3)

Par son réseau d'experts en égalité hommes-femmes, inclusion sociale, santé et soins à long terme, la Commission a commandé un rapport sur «le vieillissement actif et l'égalité hommes-femmes» qui devrait être achevé d'ici la fin de 2010. Ce rapport comprendra des informations émanant de 33 pays (UE-27, EEE/AELE, et trois pays candidats – Croatie, ancienne République yougoslave de Macédoine et Turquie).

Le rapport traitera notamment de la situation sociale et de l'emploi des personnes en fin de carrière et au début de la retraite (55-64 et 65-74) et examinera les politiques à envisager en matière de vieillissement actif et de marché du travail, de formation et d'apprentissage tout au long de la vie, d'environnement adapté aux personnes âgées et de bénévolat ainsi que de services d'appui.

Situation spécifique des femmes LBT (§ 12)

Dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés par les traités, la Commission s'est employée à protéger les LBT, notamment les aînées d'entre elles. Tout d'abord, elle condamne régulièrement et avec vigueur tout forme d'homophobie en tant que violation flagrante de la dignité humaine. Ensuite, en 2008, elle a déposé une proposition de directive sur la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances entre personnes quels que soient leur religion ou leur croyance, leur handicap, leur âge ou leur orienation sexuelle. Si elle est approuvée par le Parlement et le Conseil, cette proposition interdira toute discrimination fondée sur les motifs précités dans les domaines de la protection sociale (sécurité sociale et soins de santé), de l'éducation et de l'accès aux biens et services proposés au public, notamment le logement. Cette proposition augmenterait donc de manière significative la protection de ces aînées, en particulier dans le domaine des soins de santé où l'association de deux motifs de discrimination (l'âge et l'orientation sexuelle) est susceptible d'engendrer des situations individuelles très difficiles. Enfin, au titre de la stratégie récemment adoptée sur l'égalité hommes-femmes pour la période 2010-15
, la Commission examinera les questions relatives à la discrimination fondée sur le sexe en ce qui concerne l'identité sexuelle.

Incidence des systèmes de pension sur les femmes et les hommes (§ 14)

En 2007, la Commission a lancé une étude pour examiner l'incidence socioéconomique des régimes de pension sur les femmes. Cette étude, achevée en 2009, traite d'informations provenant de 15 États membres et est disponible en ligne
. En outre, une étude sur la dimension sexospécifique et la discrimination en matière de protection sociale est en cours. Cette étude, qui devrait être achevée d'ici à la fin de 2010, analysera les régimes de sécurité sociale des États membres (l'accent étant mis sur les pensions professionnelles et légales).

Initiatives au niveau européen concernant la maladie d'Alzheimer (§ 26)

La Commission est en train de mettre en œuvre l'Initiative européenne concernant la maladie d'Alzheimer et d'autres démences adoptée en juillet 2009
. À cet égard, le programme de santé soutient financièrement l'action commune «Évaluation en commun de la maladie d'Alzheimer en Europe» (ALCOVE). Cette action commune vise notamment à améliorer les pratiques de soins (à la fois médicaux et sociaux) et la formation en prenant en compte le rôle des aides familiales (en particulier pour les femmes âgées). L'initiative sera complétée et coordonnée avec des actions visant à mettre en œuvre les conclusions du Conseil sur le vieillissement dans de bonnes conditions de santé et dans la dignité afin d'améliorer le dialogue et la coopération entre prestataires de soins professionnels et informels, notamment pour faire le meilleur usage du rôle du Fonds social européen dans l'appui à la formation des prestataires, notamment les aides familiales.
Plan d'action d'ici à la fin de 2011 (§ 33)

La Commission met actuellement en œuvre une série d'initiatives visant à promouvoir des mesures soucieuses de l'égalité hommes-femmes qui permettent aux personnes de vieillir dans la dignité en restant actives et en bonne santé dans la perspective de l'année européenne du vieillissement actif de 2012. Ses services élaborent notamment un document de travail sur les soins de longue durée, qui couvrira notamment la question des prestataires de soins informels.

Mécanismes de suivi des questions liées à l'application des droits fondamentaux (§ 34)

Comme indiqué dans le plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm
, la Charte des droits fondamentaux doit guider l'ensemble des initiatives législatives et des politiques de l'Union, la protection des droits consacrés dans la Charte doit être pleine et entière et les droits doivent être concrets et effectifs. À cet égard, la Commission a adopté une stratégie pour la mise en œuvre effective de la Charte des droits fondamentaux par l'Union européenne
. En outre, elle adoptera pour la première fois en 2011 le rapport annuel sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Charte. Ce rapport donnera l'occasion au Parlement européen et au Conseil d'organiser un débat politique sur ce qui a été réalisé et ce qui devrait être réalisé à l'avenir.
Directive sur les services de base (§ 35)

Si l'on considère que les «services de base» sont des «services sociaux d'intérêt général», la Commission estime que les règles de l'Union s'appliquant à ces services tiennent largement compte de leurs spécificités. Ainsi, les autorités publiques des États membres disposent d'une certaine marge de maœuvre lorsqu'elles appliquent les règles de l'UE relatives aux marchés publics dans ce domaine. En outre, le paquet Altmark adopté en 2005 a simplifié l'application des règles relatives aux aides d'État. Aussi la Commission n'estime‑t‑elle pas nécessaire d'établir un cadre juridique pour les services sociaux d'intérêt général au niveau de l'UE.

Ceci étant, la Commission n'exclut pas que certaines adaptations aux règles existantes soient nécessaires. En conséquence, elle a l'intention de continuer à promouvoir le dialogue avec les autorités publiques et les intervenants et à s'attaquer à toutes difficultés qui pourraient surgir. En outre, elle est bien consciente du fait que les règles existantes de l'UE sont souvent mal comprises, mal appliquées ou appliquées de manière trop restrictive. Dans ce contexte, elle s'engage à donner des éclaircissements au moyen d'une foire aux questions et du service d'information interactif.
Droit de percevoir un revenu minimal (§ 35)

Dans le cadre des consultations qui ont précédé l'adoption de la recommandation de la Commission sur l'inclusion active
, la plupart des États membres ont souligné que la responsabilité pour la protection du revenu minimal relève de leur compétence et que des règles normatives ne seraient pas appropriées au niveau de l'Union compte tenu de la diversité des situations qui y existent. La Commission n'estime donc pas opportun de présenter une proposition de directive‑cadre pour les régimes de revenu minimum. De même, elle n'estime pas utile de présenter une proposition de système garantissant le droit à un revenu de base (en fonction du niveau de vie des États membres).

Attribution de fonds européens à des projets qui ont pour protagonistes les femmes seules, âgées et socialement défavorisées (§ 36)

La méthode ouverte de coordination dans les domaines de la protection et de l'inclusion sociales ainsi que le financement de l'UE, notamment par le programme PROGRESS, ont accordé une attention particulière à la situation des femmes socialement défavorisées, notamment les femmes célibataires et âgées. Parmi les projets, citons comme exemples:

· une étude sur l'incidence de la pauvreté sur les familles monoparentales (qui dans la vaste majorité des cas sont constituées par une femme);

· un projet d'apprentissage mutuel concernant les femmes vulnérables qui s'est penché notamment sur la situation spécifique des femmes âgées.
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